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1. Trajet
Le Comité stratégique est chargé de préparer tous les quatre ans le Plan stratégique prévu à 
l’article 2 du Code Pénal Social. Le Comité stratégique tente, en élaborant ce plan, de poursuivre 
sur la base d’initiatives antérieures et de prêter attention aux nouveaux phénomènes de fraude 
potentiels. 

Le trajet qui a conduit au Plan stratégique 2026-2029 repose sur deux sources d’informations qui 
ont été utilisées comme input. Il est question d’une part d’une consultation des parties prenantes 
du SIRS (liée à une évaluation des risques réalisée sur base de cette consultation). Il est d’autre 
part question des perspectives pertinentes tirées de la littérature. Le Plan stratégique tient 
également compte des contrats d’administration des Institutions Publiques de Sécurité Sociale 
et des services publics fédéraux.

1.1. Enquête stakeholders

Le Plan stratégique 2026-2029 est en partie basé sur les contributions des différentes parties 
prenantes du SIRS. Toutes les parties prenantes ont été interrogées de différentes manières. Une 
enquête a été menée auprès des partenaires du Comité de Concertation Structurelle (CCS) et 
des partenaires sociaux. En avril 2024, le SIRS a adressé une enquête aux services d’inspection 
sociale fédéraux et régionaux, à la Police Fédérale, au Parquent Général de Liège, à la Cellule 
de traitement des informations financières (CTIF) ainsi qu’aux partenaires sociaux et organes de 
consultation sociale. En ce qui concerne les services d’inspection sociale et la Police fédérale, 
l’enquête a été adressée à des fonctionnaires de premier plan. Pour ce qui est des partenaires 
sociaux, des organes de concertation sociale et le Conseil des Auditeurs du travail, l’enquête a 
été adressée aux présidents de ces organes. L’enquête comportait 25 questions et visait quatre 
objectifs :

 Identifier et classer les défis et objectifs stratégiques à moyen terme ;
 Identifier et classer les phénomènes de fraude prioritaires ;
 �Actualiser la perception des phénomènes de fraude (prioritaires) et identifier les nouvelles 

tendances ;
 Optimiser l’approche des phénomènes de fraude.

L’enquête a été envoyée à dix-neuf répondants, pour un taux de réponse total de 94,7%  
(18 sur 19).
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A côté de ce premier input par les diverses parties prenantes, ces dernières sont également 
associées à la finalisation du trajet. Le projet de Plan stratégique a été expliqué au Conseil national 
du Travail, au Comité général de gestion pour le statut social des travailleurs indépendants, au 
Conseil supérieur des Indépendants et des PME et au Conseil des auditeurs du travail. Ces organes 
consultatifs ont formulé un avis formel sur le projet, qui a été pris en compte autant que possible 
dans l’adaptation du plan. Le Comité scientifique a également été invité à donner son avis sur le 
projet de Plan stratégique.

1.2. Evaluation des risques

Une évaluation des risques a été préparée sur base des résultats de l’enquête. Cette évaluation a 
pour but d’identifier et de classer les phénomènes de fraude. Par analogie avec le SPF Economie 
(Belgique) et l’Inspectie SZW (Pays-Bas), six étapes ont été utilisées dans l’évaluation des risques 
(voir ci-après). Ces étapes sont à leur tour divisées en trois catégories de résultats (identification, 
évolution du risque et priorisation).

L’identification comprend trois étapes, à savoir : la détermination des risques, la description des 
risques et la détermination de l’ampleur des risques. La pondération des risques ne comporte 
qu’une seule étape : la pondération des risques sur base d’un score. La dernière catégorie de 
résultat est la priorisation qui consiste d’une part à classer les risques et d’autre part à les colorer 
en fonction des secteurs.

Identification

Etape 1 : Détermination des risques
Sur la base d’une évaluation des risques précédente, une liste de vingt phénomènes de fraude a 
été établie.

Etape 2 : Description des risques
Dans la deuxième étape, description des risques, il a été demandé d’actualiser les cinq 
phénomènes de fraude originaux (à savoir le dumping social, la fraude aux cotisations, la fraude 
aux prestations, la fraude au domicile et le travail non déclaré). L’accent a été mis sur l’obtention 
de nouvelles connaissances/tendances et nouveaux besoins. Les répondants ont également eu la 
possibilité de soulever eux-mêmes des phénomènes et, le cas échéant, de les décrire.

Etape 3 : Quantification – détermination de l’ampleur des risques
Pour quantifier et classer les phénomènes de fraude, six critères ont été utilisés (taille, évolution, 
possibilité d’une approche efficace, impact physique et socio-économique, attention politique et 
degré d’intention de fraude). Sur la base d’enquêtes antérieures, il a été constaté que ces critères 
sont utilisés par les différents répondants pour déterminer la priorité des phénomènes de fraude
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Pondération des risques

Etape 4 : Pondération des risques sur la base des scores
Les répondants ont ensuite été invités à donner un poids (1 - 3) à chacun des six critères utilisés. 
Une pondération de 3 indique qu’un critère devrait peser plus dans la balance qu’un critère 
ayant une pondération de 1. Le poids attribué par un service particulier à un certain critère a 
été multiplié par la note attribuée par les services aux six critères. Une moyenne a ensuite été 
calculée par critère et par phénomène. A partir de ces moyennes par phénomène, une moyenne 
générale a été établie.  

Priorisation

Etape 5 : Hiérarchisation des risques
L’application d’une pondération a permis de classer les phénomènes de fraude. Les scores moyens 
ont été utilisés à cette fin. Le résultat de ce classement est présenté dans la figure ci-dessous.
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Dumping social Fraude
aux cotisations

Travail non déclaré Traite des êtres
humaines

Fraude
aux allocations

9,93 9,76 9,74 9,59 9,12

Figure 1 : Classement des phénomènes prioritaires

Etape 6 : Classement des risques
Dans une dernière étape, les phénomènes prioritaires sont inclus dans les plans avec l’attention 
nécessaire. Ils sont donc inclus comme phénomènes prioritaires dans le Plan stratégique 2026-
2029. Cela signifie que les choix stratégiques en matière de lutte contre la fraude sociale seront 
appliqués à ces phénomènes. Cela concerne, par exemple, une approche sectorielle intégrée et 
globale et le lien avec le fonctionnement par programme.
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Benchmarking avec les années précédentes

En 2019, une évaluation des risques a été réalisée pour la première fois, ce qui a donné lieu au 
classement suivant des phénomènes de fraude prioritaires :

1. Dumping social et travail non déclaré
2. Fraude aux cotisations de sécurité sociale
3. Traite des êtres humains et exploitation économique
4. Problématique des grandes villes
5. Fraude au domicile

En 2020, une évaluation des risques « light » a été réalisée, dans le but de mettre à jour les résultats 
de l’évaluation des risques précédente. Cette analyse a montré que les six phénomènes de fraude 
prioritaires devaient encore être abordés en priorité. Naturellement, de nouvelles tendances ont 
été demandées pour chacun de ces six phénomènes. L’exercice a été réitéré en 2021 et en 2024.

La différence entre les années peut s’expliquer par différents facteurs, tels qu’un changement de 
méthodologie1 d’évaluation des risques ou des changements dans la réalité perçue.

Ranking 2019 2020 2021 2024

1 Dumping social 
Travail non déclaré

Dumping social 
Travail non déclaré

Dumping social Dumping social

2 Fraude aux cotisations de 
sécurité sociale

Fraude aux cotisations de 
sécurité sociale

Travail non déclaré Fraude aux cotisations

3 Traite des êtres 
humains et exploitation 

économique

Traite des êtres 
humains et exploitation 

économique

Fraude aux allocations Travail non déclaré

4 Problématique des 
grandes villes

Problématique des 
grandes villes

Fraude aux cotisations Traite des êtres humains

5 Fraude au domicile Fraude au domicile Traite des êtres humains Fraude aux allocations

Tableau 1 : Aperçu de l’évolution des phénomènes de fraude prioritaires

1 �Augmentation du nombre de répondants, absence de pondération et de notation par le SIRS, catégorisation différente des phénomènes, 
classement basé sur des moyennes au lieu d’un poids relatif.
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2. �Pyramide des employeurs et mix 
d’intervention

Organisations criminelles/contrevenant

Contrevenants notoires

Ne veulent pas respecter la loi

Organisations criminelles/contrevenant

Veulent respecter la loi mais ne sont pas 
(encore) en mesure de le faire

Organisations criminelles/contrevenant

Veulent et savent respecter la loi, 
bons employeurs

Recherche (droit pénal)

Approche réglementaire dure : arrêt,
astreintes hautes et amendes

Contrôle régulier et exécution : amendes,
avertissements

Outils dʼauto-inspection

Certification

Information

Soutien de la branche

Figure 2 : Pyramide des employeurs

La pyramide des employeurs, basée sur la théorie de la responsive regulation de Ian Ayres et 
John Braithwaite (1992), décrit, d’une part, différents types d’employeurs en fonction de leur 
motivation à se conformer à la réglementation. À la base de la pyramide se trouvent les employeurs 
qui veulent et peuvent se conformer à la loi. La plupart des employeurs appartiennent à cette 
catégorie. Tout en haut de la pyramide se trouvent les employeurs qui savent ne pas respecter la 
réglementation et y contreviennent sciemment, soit les employeurs dits criminels. Entre les deux, 
on trouve les employeurs qui veulent respecter la loi mais ne sont pas (encore) en mesure de le 
faire (par exemple par manque de connaissance), les employeurs qui ne veulent pas respecter 
la loi et ceux qui l’enfreignent de temps en temps. Ce modèle peut également s’appliquer aux 
indépendants (sans personnel). D’après la littérature scientifique et le benchmarking, il semble 
important de lier les interventions aux motifs et aux caractéristiques des contrevenants et des 
infractions. Bien qu’il y ait évidemment des exceptions, la règle générale est que l’attention la 
plus importante en matière d’inspection et les interventions et sanctions les plus sévères sont 
réservées aux employeurs situés en haut de la pyramide. Pour que cela soit efficace, une approche 
intégrée est nécessaire, ce qui implique de prêter une attention particulière à la collaboration 
multidisciplinaire. L’application de la pyramide des employeurs nécessite de disposer d’une large 
palette d’interventions possibles (cf. mix d’interventions), réparties entre les différentes étapes 
de la chaîne d’exécution. 
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3. Approche holistique
La pyramide des employeurs et le mix d’intervention impliquent que certains phénomènes de 
fraude ne peuvent être combattus par les seuls contrôles sur place. La European Platform for 
Tackling Undeclared Work fait référence à une approche holistique de la lutte contre le travail 
non déclaré2. Cette approche holistique implique, entre autres, que diverses mesures directes 
et indirectes soient utilisées pour prévenir et combattre le travail non déclaré et, par extension, 
d’autres formes de fraude sociale. Dans le même temps, la déclaration du travail non déclaré 
devrait également être stimulée par diverses interventions. Ces mesures sont représentées 
schématiquement ci-dessous.

Tackling
undeclared word

Deterrence
measures

Increased
penalties

Increase sanctions

Improved
detection

Data mining and sharing;
improved inspections; joined-up strategy and operations

Supply-side incentives

Demand-side incentives

Amnesties; voluntary
disclosure; advice to start-ups;

smoothing transition form
unemployment to self-
employment; simplifid

compliance

Targeted direct taxes;
service vouchers;

targeted indirect taxes

Tax education; education and awareness raising of benefits
of declared work and costs of undeclared work; normative appeals

Procedural fairness and justice; distributive justice;
wider economic and social developments

Incentives

Awareness
raising

Modernise formal
institutions

Preventative
measures

Figure 33 : Range of policy measures to address undeclared work

2 �European Platform for Tackling Undeclared Work (2020). Working Group. Holistic approach to tackling undeclared work and developing 
national strategies.

3 �European Platform for Tackling Undeclared Work (2020). Working Group. Holistic approach to tackling undeclared work and developing 
national strategies.
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Tackling
undeclared

word

Data matching and sharing,
joined-up strategy and operations

Increased sanctions,
advertisement of penalties

Improved detection

Deterrents (”sicks”)

Incentives (”carrots”)

Direct controls

Indirect controls
Reduced asymmetry
between formal
and informal
institutions

Increased penalties

Preventative

Curative

Change informal institutions
(norms, value and beliefs)

Change informal institutions
(laws, regulations and codes)

Simplified compliance,
direct and indirect tax incentives,

support and advice to start-ups

Supply-side incentives (e.g. society-wide
amnesties, voluntary disclosure,

smoothing transition to formalisation)

Demand-side incentives
(e.g. service vouchers, target direct taxes,

targeted indirect taxes)

Tax education, normative appeals,
education and awareness-raising of

benefits of legitimate entrepreneurship

Procedural fairness and justice,
redistributive justice,

wider economic and social developments

Figure 44 : Policy approaches and measures available for transforming undeclared work into declared work.

4 Williams, C. (2016). Developing a holistic approach for tackling undeclared work.
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4. Phénomènes de fraude
L’évaluation des risques a identifié un certain nombre de phénomènes de fraude comme étant 
prioritaires (voir supra). Ceux-ci sont brièvement discutés ci-dessous. 

4.1. Dumping social

4.1.1. Fiche phénomène : Dumping social5 

Analyse des risques :
TYPE DE FRAUDE : contournement des réglementations 
européennes et des salaires minimums nationaux ; 
détachement (injustifié) de travailleurs pour travailler en 
Belgique ; abus de statut d’indépendant ; travail non déclaré 
; détachement volontaire pour s’affilier en Belgique afin de 
bénéficier des droits passerelle des mesures de crise ; shopping/
abus des commissions paritaires ; contournement des critères 
d’attribution, des appels d’offres gouvernementaux. Forme 
spécifique : détachement de travailleurs nationaux de pays 
tiers, via des groupes de travail d’Etats membres de l’UE ou 
via des boîtes postales dans l’UE créées à partir d’Etats non 
membres de l’UE.

TRAFIC CRIMINEL : avec détachement interdit, exploitation 
socio-économique, organisations criminelles, blanchiment 
d’argent, flux migratoires illégaux, fraude à l’identité.

CRIMINALITÉ ERNÉTIQUE ET ORGANISÉE : parfois à souvent. 
Taille estimée : 10 000 000 €/an - nombre de victimes estimé 
: X10

PARTIES PRENANTES : N-5000. Profil : grandes entreprises 
sous-traitant des travaux à des entreprises étrangères 
sans activités réelles dans le pays d’origine ; secteur de la 
construction, sous-traitance étendue dans le secteur de la 
viande à des assistants personnels travaillant alternativement 
avec des entreprises nationales et étrangères dans le cadre de 
réseaux de fraude délibérément mis en place ; entreprises et 
indépendants d’origine/nationalité étrangère ; utilisation de 
plates-formes numériques.

FLUX D’ARGENT VERS L’EXTÉRIEUR : oui, recherche 
économique de l’Etat membre le moins taxé et blocage des 
actifs acquis de manière criminelle, par exemple dans des 
projets immobiliers à l’étranger.

Application de la méthodologie :
PRÉVENTION : (très) très important e.a. contrôles éclairs, 
campagnes d’information - besoin e.a., législation plus 
simple. Couverture médiatique des actions majeures 
avec interprétation substantielle a posteriori, clarté sur 
l’interprétation des (nouvelles) règles et interprétation 
uniforme dans l’UE, sensibilisation (y compris des citoyens).

DÉTECTION : (très) très importante - notamment le savoir-
faire des inspecteurs, la coopération internationale (doit 
être améliorée), la nécessité de sensibiliser les autres 
services d’inspection, la diffusion des connaissances de 
base, la disponibilité d’équipes spécialisées, datamining et 
datamatching.

CONTRÔLE : Très important - coopération entre autres 
(SIS, police, int), déifférents types de contrôles nécessitant 
une coopération approfondie avec l’administration fiscale, 
contrôles simultanés internationaux (avec échange de 
commissions rogatoires), nouvelles méthodes.

SANCTIONS : sanctions administratives et pénales très 
importantes, régularisation d’office - nécessité d’un échange 
de données, coopération intensive avec le pouvoir judiciaire 
et définition préalable d’une stratégie commune, procédures 
administratives bien développées, règlement à l’amiable, 
élargi, RS pour les sanctions, sanctions plus rapides ; 
l’augmentation du montant des amendes pour les infractions 
salariales commises à partir du 01/07/2024 permettra d’infliger 
des amendes plus élevées et plus efficaces.

RECOUVREMENT : Très important - nécessité d’élaborer des 
procédures et des possibilités de recouvrement international, 
de responsabiliser les coauteurs locaux, de maximiser 
l’utilisation des moyens juridiques concernant le MAD, 
d’envisager le recouvrement des amendes infligées aux 
étrangers par pays d’origine.

Collaboration multidisciplinaire : (vraiment) très utile :  Nécessité de plus de collaboration avec le SPF Finances, le SPF Economie, le SPF Mobilité, 
la Police Locale et Fédérale, les services (d’inspection) régionaux et fédéraux, les partenaires sociaux, ELA, les régions, collaboration internationale

5 Basée sur les enquêtes 2019, 2020, 2021 et 2024.
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4.1.2. Contexte6  

Grâce à la réforme du Code pénal social, celui-ci contient désormais une définition du dumping 
social : « Un large éventail de pratiques abusives délibérées et le contournement de la législation 
européenne et/ou nationale existante, y compris les lois et les conventions collectives applicables, 
qui permettent une concurrence déloyale en minimisant les coûts de main-d’oeuvre et d’exploitation 
par des moyens illégaux, et entraînent la violation des droits des travailleurs et leur exploitation. »7

Le dumping social est étroitement lié à la fraude sociale transfrontalière et au détachement 
illégal de travailleurs salariés et d’indépendants. Le dumping social est une forme de concurrence 
déloyale entre les entreprises nationales et internationales en raison du non-respect des règles 
européennes et nationales. Il s’agit notamment des règles relatives au droit du travail, au droit 
de la sécurité sociale et au droit fiscal. Cela permet aux entreprises/indépendants d’obtenir un 
avantage afin de pouvoir fournir un service à moindre coût dans leur propre pays ou au-delà des 
frontières. 

Le détachement ou la mise à disposition ne sont pas définis en droit du travail ou en droit de la 
sécurité sociale. C’est une situation où un entrepreneur (sous-traitant) étranger ou un travailleur 
indépendant vient travailler temporairement en Belgique mais en restant soumis à la sécurité 
sociale de son pays d’origine. Cela signifie concrètement que les travailleurs détachés (et leur 
employeur) doivent continuer à payer leurs cotisations sociales dans leur pays d’origine. Pour 
que le détachement soit légal, les conditions suivantes doivent être remplies :

 �Déclaration à la sécurité sociale du pays d’origine, attestée par le formulaire A1
 �Salaire de base et conditions de travail respectées8 
 �Dispositions relatives à la Limosa

Le dumping social n’a pas seulement des implications néfastes pour l’entreprise concernée, mais 
aussi pour les autorités publiques (perte de recettes de sécurité sociale) et le marché du travail 
belge (concurrence déloyale en raison de prix plus bas) ainsi que pour le travailleur salarié ou 
indépendant concerné9. L’enquête que le SIRS a réalisée en 2019 parmi les membres du CCS 
confirme que le dumping social a des connexions avec des activités criminelles, par exemple 
la mise à disposition interdite, l’exploitation et les organisations criminelles. La même enquête 
montre que divers facteurs externes influencent le dumping social, comme la libre circulation des 
travailleurs, les différences en termes de rémunération entre les différents pays et l’attractivité de 
métiers pour lesquels on n’a besoin que de peu de qualifications voire pas du tout.

6 �Pour plus d’informations sur le dumping social, il est fait référence à la Fiche Phénomène de Fraude au Dumping Social, qui a été éditée par le 
SIRS en 2021

7 Art. 1/1 du Code pénal social.
8 Transposé en droit belge via la loi du 12 juin 2020 portant diverses dispositions concernant le détachement de travailleurs MB
9 Morsa (2015). Invoering van een Europese samenwerking in de strijd tegen grensoverschrijdende sociale fraude, BTSZ,3, p.609-631
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Le dumping social se caractérise notamment par les caractéristiques suivantes :
 �le recours systématique et organisé à de faux indépendants, en détachant temporairement 

des travailleurs salariés en Belgique sous la fausse qualité de travailleur indépendant
 �la non-déclaration de travailleurs détachés dans Limosa afin d’éviter des contrôles/une 

détection éventuels
 �la délivrance de faux formulaires A1 pour éluder les conditions de détachement
 �les faux détachements ou détachements fictifs (que ce soit ou non par le biais d’entreprises 

étrangères sans réelles activités) pour éluder les obligations dans le pays où le travail est 
effectué

 �les agences d’intérim non agréées qui mettent de la main-d’œuvre « bon marché » à la 
disposition des entreprises belges

Il peut y avoir des infractions connexes de dumping social, telles que :
 �Violations de la loi sur le Bien-être
 �Fraude fiscale et blanchiment d’argent
 �Infractions économiques
 �Infractions relatives à la santé publique
 �Infractions environnementales
 �Migrations illégales
 �Fraude à l’identité

En outre, il existe un certain nombre de secteurs à haut risque pour le dumping social, tels que le 
secteur des transports, la construction, l’informatique, les industries métallurgiques, l’Horeca, les 
industries de transformation de la viande, le nettoyage, l’agriculture et l’horticulture, etc.

Il n’est pas simple de déterminer l’ampleur du dumping social. Il est souvent fait référence au 
nombre de personnes détachées en Belgique, mais ces chiffres ne donnent qu’une idée de 
l’ampleur du détachement enregistré. En 2019, un total de 728 457 déclarations Limosa ont 
été faites pour des travailleurs salariés et 224 082 travailleurs salariés uniques ont été comptés  
(235 305 si l’on prend également en compte les déclarations annulées). En 2019, un total de 
153 318 déclarations Limosa ont été faites par des indépendants10. En 2020, un total de 608 
273 notifications Limosa ont été effectuées pour les salariés et 199 699 salariés uniques ont 
été recensés. Pour les travailleurs indépendants, un total de 147 080 notifications Limosa ont 
été effectuées pour 36 678 personnes uniques en 2020. Une étude récente montre que 231 820 
personnes détachées ont été enregistrées en 2023 : 196 607 salariés et 38 875 indépendants.11 

 

10 �Question parlementaire 57, posée par Wouter Raskin le 16/12/2019, Législature 55, Chambre des représentants https://www. dekamer.be/
QRVA/pdf/55/55K0010.pdf (consultation du 17/8/2020).

11 De Smedt, L. & De Wispelaere, F. (2024). Posted workers from and to Belgium. Facts and figures. POSTING.STAT 2.0 Project.
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La Belgique est l’un des pays qui accueille le plus grand nombre de détachés12. La majorité des 
détachements ne présente donc aucun indice de fraude.

Un autre indicateur est le nombre de dossiers traités dans le cadre de la procédure A1 (dite 
procédure de dialogue et de conciliation). Depuis la mise en service de la plate-forme Osiris en 
juin 2015 jusqu’au 30 septembre 2024 inclus, un total de 2 770 dossiers a été traités. Parmi ceux-
ci, 2312 dossiers sont en phase 1 (dialogue avec les institutions/inspections compétentes), 458 
en phase 2 (médiation avec les autorités compétentes) et 7 en phase 3 (enquête auprès de la 
Commission administrative). La plupart des dossiers liés à la procédure A1 sont ouverts avec la 
Pologne, en particulier pour la phase 1. Cela montre que la plupart des dossiers avec cet Etat 
membre sont clôturés à la phase 1. Avec la Roumanie, le nombre de dossiers en phase 2 est le plus 
élevé, suivi par le Portugal et la Slovénie. Depuis le 1er septembre 2023, des données concernant 
la nationalité des travailleurs sont également disponibles. Les données du SPF Sécurité sociale 
montrent que la nationalité roumaine prédomine parmi les travailleurs qui ont un dossier en 
cours de procédure. Ils sont suivis par les Portugais. Parmi les ressortissants de pays tiers, les 
nationalités biélorusse et brésilienne sont les plus représentées.13 

On peut trouver une autre indication au sujet de l’ampleur du dumping social dans les chiffres de 
contrôle, le nombre d’enquêtes clôturées positivement14 15 et les recettes financières de la lutte 
contre ce phénomène.

2019 2020 2021 2022 2023 2024
N enquêtes clôturées 5.308 5.270 4.830 7.718 7.759 8.723
N enquêtes positives 2.048 2.705 3.173 3.154 3.429 3.722

Ratio pos/tot 38,6% 51,3% 65,7% 40,9% 44,2% 42.67%
Tableau 2 : Évolution du nombre d’enquêtes (clôturées) sur le dumping social

12 �Lens, Mussche en Marx (2019). Europe’s ever-expanding mobility patterns – posting, third country nationals and the single European market. 
Working paper 19.08. Universiteit Antwerpen.

13 �SPF Sécurité sociale. Monitoring Osiris du 1er octobre 2021. Rapport sur le suivi des dossiers de médiation dans le cadre de la procédure de 
dialogue et de médiation A1.

14 Source : Rapportage KPI SO5
15 Montants salaires et indemnités versés au citoyen – Source : Rapportage Résultats financiers
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Dumping social Recouvrement des montants 
impayés (y compris les 

cotisations supplémentaires) 

Rectification des droits/
devoirs des citoyens16 

2019 35.592.132,24 € 21.769.873,00 €
2020 8.396.831,48 € 19.799.741,98 €
2021 15.315.602 € 20.259.060 €
2022 31.986.644 € 18.525.752 €
2023 7.433.924 € 14.793.932 €
2024 46.430.621 € 32.440.101 €

Tableau 3 : Évolution des résultats financiers de la lutte contre le dumping social

Depuis le lancement du Point de Contact pour une Concurrence Loyale (PCCL) du 5 octobre 2015 
au 31 décembre 2024, un total de 2.049 signalements de possible dumping social ont été reçus17. 
Bien que cela ne représente que 2,7 % du nombre total de signalements reçus, il s’agit de dossiers 
volumineux avec souvent plusieurs sociétés nationales et étrangères impliquées. Ces rapports 
sont transmis aux unités spécialisées de l’INASTI, du CLS et de l’ONSS pour suite voulue. 

En outre, les signalements de dumping social constituent une part importante des signalements 
des utilisateurs professionnels, à savoir les organisations patronales et syndicales avec lesquelles 
un plan de concurrence loyale et/ou un accord de coopération a été conclu.

4.1.3. Nouvelles tendances

Si l’on en croit les enquêtes effectuées en juin 2020, en mai 2021 et en 2024 par le SIRS auprès 
des membres du CCS et des partenaires sociaux, un certain nombre de nouvelles tendances 
se dessinent dans le cadre du concept générique « dumping social ». Il s’agit par exemple (non 
exhaustif) :

 �De l’usage abusif fait par les étudiants étrangers du statut de volontaire ;
 �De la fraude au détachement avec des cartes de travail ;
 �D’un plus grand recours aux ressortissants de pays tiers – augmentation du nombre de détachés 

hors UE qui peuvent être détachés en Belgique (via des constructions malhonnête)18 ; 
 �De chaînes de sous-traitance en cascade, ce qui fait que les responsabilités et l’organisation 

du travail sont souvent douteuses ;
 �De la suppression volontaire du détachement afin d’être affilié en Belgique pour bénéficier 

des droits de passerelle prévu par les mesures de crise ;
 �De la mise en place de constructions de boîtes aux lettres à partir de pays non membres de 

l’UE au sein de l’UE afin d’avoir accès au marché (du travail) européen et d’éviter la législation 

16 Montant des salaires et indemnités supplémentaires versés au citoyen. Source : Rapport sur les revenus financiers
17 �Plan d’action 2020 – Point de Contact pour une concurrence loyale - https://www.sirs.belgique.be/sites/default/files/Downloads/ MEC/SIRS_

PCCL_2020_FR.pdf
18 �Les ressortissants de pays non membres de l’UE peuvent être détachés en Belgique s’ils disposent d’un permis de travail et de séjour en cours 

de validité dans un État membre de l’UE (voir à ce sujet Lens, Mussche en Marx, 2019).
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nationale sur les permis de travail ;
 �De l’organisation de dumping social sur le territoire de la Belgique, non pas sur la base du 

détachement, mais par le biais du « shopping de commission paritaire » ;
 �Contournement/non-respect des critères d’attribution des marchés publics.

En outre, l’élément international joue également un rôle. Avec l’aide de l’ELA, il est possible d’avoir 
une coopération plus directe avec les institutions de sécurité sociale étrangères. Néanmoins, 
il reste important de se concentrer suffisamment sur les initiatives européennes en matière de 
fraude sociale transfrontalière. Un pas dans la bonne direction est la réalisation de la possibilité 
de transférer les dossiers de recouvrement au SPF Finances en ce qui concerne les entreprises 
étrangères qui n’ont pas de numéro BCE. Cela augmentera par conséquent le nombre de cas dans 
lesquels on peut faire appel à une procédure IMI.

D’autres nouvelles tendances, par exemple en matière de mise en œuvre et de coopération, 
figurent dans la fiche phénomène de fraude adaptée.

4.1.4. Fonctionnement par programme

Le dumping social est traité dans le cadre d’un fonctionnement par programme, dans lequel il est 
tenu compte du mix d’interventions au sein de la chaîne d’exécution.

Phase et durée du programme
Le programme s’étend du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2028. 

Focus du programme
Le dumping social est une forme de concurrence déloyale entre les entreprises nationales 
et internationales en raison du non-respect des règles européennes et nationales. Il s’agit 
notamment des règles relatives au droit du travail, au droit de la sécurité sociale et à la législation 
fiscale. Cela permet aux entreprises/indépendants d’obtenir un avantage afin de pouvoir fournir 
un service à moindre coût dans leur propre pays ou au-delà des frontières. Le terme lui-même 
n’est généralement utilisé que pour la non-compliance transfrontalière dans le contexte de la 
fourniture transnationale de services via le détachement.

De plus amples informations sur le phénomène peuvent être trouvées dans la fiche sur le 
phénomène du dumping social publiée par le SIRS en collaboration avec les services d’inspection 
sociale fédéraux et régionaux compétents et les autorités judiciaires.
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La valeur ajoutée qu’offre un fonctionnement par programme – et donc son but ultime – est 
d’évoluer vers l’objectif multiple19.

Accroître l’efficacité de la lutte contre le dumping social par une 
coopération et un échange d’informations conjoints et améliorés, 
multidisciplinaires et interdépartemental (ONSS, SPF ETCS, etc.) avec 
des partenaires externes au niveau national (Police, Justice, Inspections 
régionales, Fisc, autorités académiques, etc.) et transfrontalier dans un 
contexte européen, à différents niveaux avec, dans la chaîne d’exécution, 
une attention accrue à la prévention, à la détection et à une régularisation, 
une perception et un recouvrement plus efficaces.

Le soutien de la direction au fonctionnement par programme est une condition essentielle pour 
le succès d’un programme.

Le SIRS, en tant qu’organe de coordination, continue à développer le fonctionnement par 
programme sur trois axes20 :

Axe 1 : Implémentation Fonctionnement par projet
 �Fiche de projet
 �Milestones
 �Objectifs
 �Coûts et bénéfices

Axe 2 : Développement PMO
 �Coordination
 �Méthodologie et tools
 �Suivi
 �Dashboard

Axe 3 : Outcomes
 �déploiement KPI 
 �KPI ELA
 �indicateurs « outcome »

19 �Workshop SIRS en collaboration avec CATIE (consultant) du 2.7.2021 « kick-off fonctionnement par programme ». L’objectif multiple est un 
objectif qui est « plus » que la somme des projets sous-jacents. Le résultat du programme est l’évolution qui est mesurée entre la situation 
existante et la nouvelle situation des indicateurs de résultats. Les indicateurs de résultats visent l’objectif multiple, l’objectif global. Les 
indicateurs de résultats sont les résultats des projets individuels entre eux. Les indicateurs de produits contribuent naturellement aux résultats 
des indicateurs de résultats. Travailler à travers un programme vise donc à orienter les projets individuels et leurs résultats vers l’objectif 
global et son résultat. Le SIRS a un rôle central à jouer pour capter ces changements et les traduire en propositions concrètes avec ses parties 
prenantes.

20 �Workshop SIRS en collaboration avec CATIE (consultant) du 2.7.2021 « kick-off fonctionnement par programmes » : Un PMO est nécessaire pour 
pouvoir construire et maintenir une culture de gestion de projet solide et par extension un programme. Le PMO est une unité qui, au sein d’une 
structure, est responsable du maintien et de la structure de la gestion de projet.
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Communication sur le programme
Le programme fait l’objet d’une communication semestrielle, sous la forme d’un « rapport sur le 
dumping social », qui décrit les progrès réalisés par projet. 

Objectifs du programme
En vue de l’application correcte de la législation sociale européenne et belge en cas de 
détachement, une approche intégrale est nécessaire. A cette fin, l’accent est mis sur l’ensemble 
de la chaîne d’exécution, à savoir :

 �Prévention
 �Détection
 �Contrôle
 �Sanction
 �Recouvrement

Objectif de programme 1 : Mise en place d’initiatives pour prévenir le dumping social
Risques et groupes cibles
Parmi les groupes à risque de dumping social, les ressortissants de pays tiers constituent un groupe 
à risque important. Les informer de leurs droits et obligations est donc un élément important. 
Une partie de la prévention devrait viser cet objectif. Les secteurs à risque où le phénomène se 
produit sont connus, à savoir le transport, la construction, ... Dans le dernier secteur surtout, on 
trouve des filières dites de type brésilien.

La communication sur l’approche des services d’inspection sociales et de la justice peut avoir un 
effet dissuasif. C’est pourquoi une attention particulière est accordée à la communication sur les 
contrôles et autres activités. 

En outre, le programme souhaite également informer et former périodiquement les autorités 
publiques car elles jouent un rôle important dans le cadre des marchés publics.

Le rôle des partenaires sociaux dans le déploiement de campagnes d’information préventive 
en coopération avec l’ELA devrait être valorisé dans ce cadre, en impliquant également les 
partenaires sociaux dans des groupes de travail à ce sujet. 

L’ELA, et la plateforme UDW, prévoient diverses campagnes européennes (médias sociaux) / 
Semaine d’actions dans le cadre du détachement et d’autres formes d’occupation, y compris la 
lutte contre le travail non déclaré.

En coopération avec l’ELA, il convient également de se concentrer sur la formation et l’amélioration 
de la coopération internationale, par exemple par le biais de visites conjointes du personnel et 
d’accords de coopération.
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Causes/motifs/incidence
Informer les ressortissants de pays tiers de leurs droits et obligations sur le marché du travail 
renforce leur position et les rend moins vulnérables à l’exploitation économique. Avec des moyens 
relativement limités, un grand groupe de travailleurs ou de victimes potentielles peut être atteint 
de cette manière.

Dans le cadre de la législation sur les marchés publics, le secteur public a une fonction d’exemple. 
Dans ce cadre, des protocoles ont été conclus entre le SIRS et différents services publics. Ces 
autorités doivent être armées pour détecter et a fortiori éviter à la source les risques potentiels 
de dumping social. 

L’interaction entre les partenaires sociaux et leurs membres devrait contribuer à une plus grande 
awareness raising au niveau des connaissances sur le dumping social (et la fraude sociale) et aux 
risques qu’il comporte. La sensibilisation de la société par des campagnes d’information actives 
devrait y contribuer.

Interventions et actions
Voir les Plans d’action opérationnels couvrant la période 2025-2028.

Objectif de programme 2 : Une détection plus rapide et plus efficace des cas de dumping 
social
Risques et groupes cibles
Il est essentiel de se concentrer sur une bonne détection afin de trouver les constructions 
frauduleuses et les cas de dumping social. Cependant, le défi consiste à trouver l’« introuvable » 
dans les bases de données (car les entreprises peu scrupuleuses ne se déclarent dans aucune 
base de données). Dans le même temps, toutes les organisations concernées (par exemple, les 
partenaires sociaux, les autorités publiques) et les personnes susceptibles d’entrer en contact 
avec le dumping social doivent être informées du phénomène et des risques qu’il comporte ; de 
l’endroit où elles peuvent signaler les cas éventuels et de la manière dont elles peuvent obtenir 
un feedback adéquat sur leurs signalements. Le programme vise à aborder le dumping social 
sur base d’information et à sensibiliser la société à ce sujet. Si des pratiques de dumping social 
sont identifiées, le pouvoir adjudicateur, par exemple, peut les signaler via le point de contact 
pour une concurrence loyale. Les signalements transfrontaliers devraient également être mieux 
cartographiés.

Causes/motifs/incidence
Le plus grand nombre possible de citoyens, d’entreprises, de partenaires sociaux, d’organisations, 
etc. devraient savoir ce qu’est le dumping social, afin de le signaler lorsqu’ils en sont témoins. Cette 
sensibilisation s’adresse d’une part aux citoyens en général, et d’autre part aux collaborateurs de 
l’administration. La détection peut également être organisée numériquement en recherchant des 
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sources ouvertes sur Internet. Enfin, les services d’inspection sociale veulent analyser un certain 
nombre de tendances/phénomènes afin de se faire une idée des nouveaux sous-phénomènes de 
dumping social, en prêtant attention à la manière dont ces phénomènes pourraient être détectés 
et, par conséquent, contrôlés de manière structurée.

Interventions et actions
Voir les Plans d’action couvrant la période 2025-2028

Objectif du programme 3 : lancer des enquêtes et des contrôles ciblés sur le dumping social
Risques et groupes cibles
Dans la chaîne d’exécution contre le dumping social, une place importante est réservée aux 
contrôles. Sans contrôle, le reste de la chaîne ne peut être réalisé (sanctions et recouvrement). 
L’objectif est de détecter et de remédier au détachement illégal de salariés et de travailleurs 
indépendants et/ou au non-respect par les employeurs étrangers des conditions de salaire et de 
travail légalement requises. La conformité est ici l’objectif principal. Lorsqu’une entreprise belge 
fait appel aux services d’une entreprise établie dans un autre pays européen, les travailleurs en 
question ne sont pas directement occupés par l’employeur belge, mais sont détachés. Il peut 
s’agir d’une agence de travail intérimaire étrangère officielle qui détache du personnel auprès de 
l’employeur belge, mais le plus souvent, il s’agit d’entreprises qui exercent officiellement d’autres 
activités mais qui, dans la pratique, agissent comme une agence de travail intérimaire parce que 
leur personnel est détaché illégalement. Cela se produit principalement dans le secteur de la 
construction, mais aussi dans d’autres secteurs tels que la construction métallique et le nettoyage 
chimique. Depuis que le numéro régional d’agrément de l’agence d’intérim étrangère doit être 
indiqué sur la déclaration Limosa, une réduction significative du nombre d’agences d’intérim 
étrangères a été observée.

Un problème supplémentaire est que les travailleurs occupés par des agences de travail intérimaire 
étrangères qui n’ont pas été déclarées acquièrent des droits en tant que travailleurs intérimaires, 
y compris des droits aux avantages sociaux du secteur (tels qu’une prime de fin d’année), sans 
devoir payer de cotisations en contrepartie. En outre, sur le terrain, on constate qu’il existe un lien 
entre les problèmes susmentionnés et les infractions à la santé et à la sécurité.

Enfin, l’Autorité européenne du travail (y compris la Plateform Undeclared Work) est un partenaire 
important qui contribuera à la lutte commune contre la fraude sociale transfrontalière menée par 
les services d’inspection sociale des différents États membres.
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Causes/motifs/incidence
En particulier, il s’agit d’une part de l’observation (via Limosa et sur le terrain) que le détachement 
de travailleurs/indépendants de pays tiers (via une entreprise de l’UE) est en constante 
augmentation21. Ce constat est inquiétant car ces personnes peuvent être encore davantage 
victimisées/exploitées par leur employeur étranger, étant donné qu’elles sont dans une situation 
précaire en ce qui concerne leur résidence et leur travail (permis de travail requis). D’autre part, 
des enquêtes devraient également être menées dans le contexte des filières de type brésilien 
qui emploient des personnes par le biais d’un soi-disant détachement par certains pays, qui, en 
utilisant une fausse identité et des formulaires de détachement, commencent à travailler pour 
elles et sont exploitées (cf. lutte contre la traite des êtres humains et l’exploitation économique).

Interventions et actions
Voir les Plans d’action couvrant la période 202-2028

Objectif de programme 4 : Développer des sanctions efficaces 
Risques et groupes cibles
Les sanctions constituent le dernier élément d’une chaîne d’exécution efficace : sans sanctions, 
les différents contrôles et enquêtes n’ont aucun sens. L’objectif est de détecter et de remédier 
au détachement illégal de salariés et de travailleurs indépendants et/ou au non-respect 
des conditions de salaire et de travail légalement requises par les employeurs étrangers.  
La compliance est ici l’objectif principal.

Les acteurs concernés sont le Service des amendes administratives, la direction de l’EPV, mais 
aussi la Justice en ce qui concerne les amendes pénales ou les condamnations.

Causes/motifs/incidence
Les auteurs de ces actes se trouvent au sommet de la pyramide des employeurs. Il est important 
qu’ils soient effectivement sanctionnés. À cette fin, toutes les possibilités dont disposent les 
services d’inspection (rédaction de Pro Justitia, rapport pénal), l’administration fiscale et la 
Justice, mais aussi les mesures prises par les autorités locales seront utilisées.

21 �A consulter via De Smedt, L. & De Wispelaere, F. (2024). Posted workers from and to Belgium. Facts and figures. POSTING.STAT 2.0 Project voor 
meer informatie over detachering in 2023.
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Interventions et actions
Voir les Plans d’action couvrant la période 202-2028

Objectif du programme 5 : Un recouvrement et une récupération efficaces et efficients
Risques et groupes cibles
Lorsque le pays d’envoi accepte de retirer les attestations de détachement et que les salariés/
indépendants concernés doivent être déclarés à la Sécurité sociale belge, la question se pose 
de savoir comment les cotisations de sécurité sociale peuvent être déclarées et payées. En 
cas de fraude/dumping social, les cotisations doivent être payées correctement dans le pays 
d’assujettissement à la sécurité sociale. La question du retrait du A1 est également examinée au 
sein de l’ELA. Il est important de souligner que les droits des travailleurs/indépendants doivent 
être sauvegardés, mais qu’en même temps la déclaration correcte des cotisations doit être 
prioritaire.

Causes/motifs/incidence
Il est essentiel d’influencer au maximum la nécessité de coopérer dans la lutte contre le dumping 
social, y compris au niveau de la récupération.

Interventions et actions
Voir les Plans d’action couvrant la période 2025-2028.
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4.2. Travail non déclaré

4.2.1. Fiche phénomène : travail non déclaré22 

Analyse des risques :
TYPE DE FRAUDE : l’emploi de travailleurs de nationalité 
étrangère (sans résidence valable, sans permis de travail 
ou permis unique), les avantages cumulés, les travailleurs 
non déclarés en Dimona, l’utilisation de documents de 
détachement falsifiés et le non-assujettissement des 
travailleurs à la SS dans le pays d’origine. Petites fraudes 
individuelles et fraudes importantes.

INTERFACES CRIMINELLES : parfois avec TEH organisée (p.e. 
bars à ongles) ; trafic de drogue et de voiture ; restauration 
exotique ; blanchiment.

CRIMINALITÉ GRAVE ET ORGANISÉE : parfois jusqu’à souvent.

PROFILS CONCERNÉS : beaucoup ; profils diversifiés : 
employeurs et employés souvent d’origine étrangère (mais 
certainement pas exclusivement), personnes individuelles, 
sociétés fantômes, plateformes digitales. Secteurs à risque : 
construction, nettoyages, Horeca, transport, bars à chicha, ... 
Construction : PME ; Transport : grandes entreprises.

FLUX FINANCIERS L’ÉTRANGER : pas de consensus. Si oui : 
ampleur difficile à déterminer, difficile à détecter et à arrêter.

INFLUENCES EXTERNES sur le phénomène : libre circulation 
des marchandises et des travailleurs, directive Bolkestein, 
manque de coopération internationale, coût du travail, 
complexité de la législation, contexte des réfugiés, réseaux 
sociaux, technologie, manque d’échange de données, crise 
Covid-19.

Application de la méthodologie :
PRÉVENTION : (moyennement) important - e.a. avertissement, 
contrôles éclairs - nécessité e.a. de meilleurs campagnes 
d’information, de plus grande publicité des contrôles éclairs, 
de moyens d’enregistrement et de contrôle digitaux (après 
concertation avec les partenaires sociaux).

DÉTECTION : (vraiment très important - e.a. know-how des 
inspecteurs, datamining & datamatching, détection via 
la gestion interne des dossiers - nécessité e.a. d’accords 
de coopération, de la collaboration internationale, de la 
collaboration avec l’ELA.

CONTRÔLE : vraiment très important - e.a. contrôles 
administratifs, enquêtes judiciaires, collaboration SIS et Police 
Locale - nécessité e.a. de contrôles trans-frontaliers communs, 
de véhicules anonymisés, de nouvelles méthodes.

SANCTIONS : vraiment très important - sanctions 
administratives & pénales, régularisations d’office - nécessité 
e.a. d’une communication vers d’autres services concernés, de 
sanctions administratives aussi pour des personnes physiques, 
de responsabilité solidaire pour des sanctions. Depuis le 
1/07/2024, il est possible d’infliger une amende plus élevée et 
donc des amendes plus efficaces. Le cumul de la contribution 
de solidarité Dimona et de l’amende pénale ou administrative 
a un impact important sur le contrevenant et donc un effet 
dissuasif potentiel important.

RECOUVREMENT : très important - à optimiser via perception 
immédiate, la compensation, la collaboration internationale, 
la saisie et la confiscation, envisager de faire percevoir des 
amendes par le pays d’origine.

Collaboration multidisciplinaire : très utile :  > Nécessité de plus de collaboration avec le SPF Finances, le SPF Economie, le SPF Mobilité, la Police 
Locale et Fédérale, les services (d’inspection) régionaux et fédéraux, les partenaires sociaux, ELA, les régions, collaboration international

4.2.2. Contexte

Différents termes sont souvent utilisés indifféremment comme travail au noir, travail non déclaré, 
économie noire, etc.23 A l’instar de la Commission européenne, le Plan stratégique donne la 
préférence au terme ‘travail non déclaré’ (cf. undeclared work) et nous visons les activités non 
déclarées tant des travailleurs salariés que des travailleurs indépendants. Le travail clandestin, 
qui se définit comme « l’exercice d’une activité indépendante sans satisfaire aux prescriptions 
légales applicables24 », n’est donc pas discuté à part. Si le terme ‘travail au noir’ est utilisé dans le 
plan, il faut entendre par là le travail non déclaré.

22 Basée sur l’enquête en 2019, 2020 et 2021
23 �Williams, C. (2014). Out of the shadows. a classification of economies by the size and character of their informal sector, Work, Employment and 

Society, 28 (5), 735-753. Boels, D. (2016). The informal economy. Seasonal work, street selling and sex work. Palgrave Macmillan.
24 https://www.sirs.belgique.be/fr/fraude-sociale/risques en matière de travail clandestin (consulté le 13/01/2025)
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La Commission européenne25 définit le travail non déclaré comme « toute activité rémunérée de 
nature légale, mais non déclarée aux pouvoirs publics, tenant compte des différences existant entre 
les systèmes réglementaires des États membres ». Ceci implique que sont exclues les activités 
illégales et criminelles ainsi que les activités qui ne doivent pas être déclarées.

Le travail non déclaré comprend donc des activités rémunérées qui sont de nature légale mais qui 
ne sont pas (entièrement) déclarées aux pouvoirs publics, ce qui permet d’éluder l’impôt et les 
cotisations de sécurité sociale26. En outre, le travail non déclaré entraîne différents risques pour 
les salariés, les indépendants et les entreprises. 

Bien que les activités criminelles n’entrent pas dans la notion de travail non déclaré, il y a parfois 
des interférences avec des activités criminelles (graves et organisées) comme la traite des êtres 
humains, le blanchiment d’argent, le trafic de stupéfiants.

L’ampleur du travail non déclaré est par définition difficile à déterminer avec précision. 
Néanmoins, plusieurs méthodes tentent d’en donner une estimation.  Selon une étude de l’ELA, 
l’importance du travail non déclaré dans le secteur privé (en 2019, c’est-à-dire avant la pandémie 
du COVID) en Belgique était de 14,0 % de la valeur ajoutée brute27. La Belgique flirte ainsi avec la 
moyenne européenne (14,8 % de la valeur ajoutée brute). Bien que les chiffres soient légèrement 
inférieurs à la mesure précédente de 2013, la Belgique fait moins bien que ses voisins et que les 
pays scandinaves. Pour la même période, mais en utilisant une méthode différente (notamment 
des interviews), l’Eurobaromètre 2020 indique que 6 % des personnes interrogées auraient elles-
mêmes exercé des activités rémunérées non déclarées au cours de l’année écoulée.28 

Ces enquêtes illustrent bien que le travail non déclaré n’est pas un phénomène marginal dans 
notre société. Les chiffres des contrôles confirment également ce constat. Les statistiques du SIRS 
concernant les cellules d’arrondissement montrent que tant le nombre de contrôle que le nombre 
d’infractions constatées pour le travail non déclaré restent élevés (voir Tableau 4).

25 �Commission européenne (1998), Communication de la Commission sur le travail non déclaré (COM (98) 219), Bruxelles: Commission 
européenne.

26 De Wispelaere F. (2020). De strijd tegen zwartwerk in de Belgische bouwsector – een stand van zaken. Discussiepaper. TUWIC. 34
27 �ELA (2023). Extent of undeclared work in the European Union. Consulté via https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2023-03/Study-on-

the-extent-of-undeclared-work-in-the-EU.pdf
28 �European Commission (2020). Special Eurobarometer 498 Undeclared work in the European Union - Factsheet Belgium. La fiche d’information 

peut être consultée via ce lien : https://europa.eu/eurobarometer/surveys/detail/2250
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N contr. N infractions travail au noir
2019 14.658 5.535
2020 10.080 3.277
2021 15.174 4.575
2022 14.559 4.739
2023 15.664 5.152
2024 13.930 4.694

Tableau 4 : Evolution du nombre de contrôles et d’infractions travail au noir 2019-2024

Les résultats financiers constituent un autre indicateur.

Fraude aux cotisations Amendes administratives pour le 
travail non-déclaré

Dont la récupération de 
cotisations non payées

201929 208.019.812,21 € 17.798.370,97 € 113.350,00 €

202030 160.893.016,07 € 12.190.988,94 € 243.950,00 €

2021 189.620.141,30 € 10.441.731,38 € 224.550,00 €

2022 180.735.172 € 13.483.819 € 168.750,00 €

2023 200.679.273 € 18.937.356 € 167.450,00 €

2024 269.839.144 € 20.880.337 € 540.150,00 €

Tableau 5 : Evolution financière des résultats du travail non-déclaré

Les signalements concernant le PCCL fournissent également une image supplémentaire. Depuis 
le début du PCCL jusqu’au 31 décembre 2024, 46.426 signalements sur le travail non déclaré et 
illégal ont été reçus (61,22 % du nombre total des signalements reçus)31.

Cette catégorie comprend non seulement les employeurs qui emploient un ou plusieurs 
travailleurs à temps partiel ou à temps plein pour un travail non déclaré, mais aussi les personnes 
ayant droit aux allocations qui effectuent un travail non déclaré pour leur propre compte ou pour 
celui d’un employeur.

4.2.3. Nouvelles tendances

Les enquêtes du SIRS ont identifié un certain nombre de nouvelles tendances également en ce qui 
concerne le travail non déclaré. Elles sont reprises dans la fiche phénomène (voir ci-dessus). Le 
tableau ci-dessous montre le nombre de contrôles et d’infractions de travail non déclaré dans les 
secteurs à risque indiqués par les répondants.

29 �Plan annuel de Lutte contre la fraude sociale 2019. Le résumé du rapport annuel est è consulter via - https://www.sirs.belgique.be/fr/
publications/plan d’action lutte contre la fraude sociale -2019 (consulté le 20/02/2020)

30 �Plan annuel de Lutte contre la fraude sociale 2020. Le résumé du rapport annuel est è consulter via - https://www.sirs.belgique.be/fr/
publications/plan d’action lutte contre la fraude sociale -2019 (consulté le 18/11/2021)

31 �Rapport annuel 2023 Point de contact pour une concurrence loyale. A consulter via https://www.siod.belgie.be/sites/default/files/Downloads/
MEC/PCCL_rapport%20annuel_2023_FR.pdf
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Les statistiques des contrôles en cellule confirment le nombre élevé d’infractions dans les secteurs 
précités, comme l’illustre le tableau ci-dessous. Nous ne disposons pas de statistiques séparées 
pour les bars à chicha et pour les salons de manucure. Ces dernières font partie du secteur des 
soins de beauté. 

Carwash Soins de beauté Horeca Transport de 
marchandises

Construction Nettoyage

N contr N inf. TND N contr N inf. TND N contr N inf. TND N contr N inf. TND N contr N inf. TND N contr N inf. TND

2019 217 172 89 54 4.047 2.607 906 206 3.290 656 318 138

2020 96 73 69 38 1.803 1.132 534 178 3.219 522 339 120

2021 291 220 44 13 2.174 1.372 1.045 374 3.651 672 322 111

2022 250 197 73 46 2.875 1.895 1.374 341 3.507 537 329 138

2023 260 184 91 70 2.781 1.821 1.583 269 3.835 755 387 170

2024 221 171 77 34 2.723 1.716 1.474 249 3.236 700 283 121

Tableau 6 : �Nombre de contrôles et infractions en matière de travail au noir 2019-2024 dans les secteurs des carwash, des soins de beauté, l’Horeca, 
le transport de marchandises, la construction et le nettoyage.

4.3. �.Traite des êtres humains et exploitation économique  
(y compris la problématique des grandes villes) 

4.3.1. Fiche phénomène : traite des êtres humains et exploitation économique32 

Analyse des risques :
TYPE DE FRAUDE : la TEH est une infraction de droit commun 
qui est souvent associée à des infractions du droit social (p. ex. 
emploi de travailleurs étrangers sans permis de travail, travail 
non déclaré, non-respect de la législation du travail, emploi de 
faux indépendants (étrangers), non-paiement des cotisations 
de sécurité sociale, ...) et avec une situation précaire bien-être 
au travail et hébergement.

INTERFACES CRIMINELLES : oui, p. ex. marchands de sommeil, 
trafic des êtres humains, blanchiment, escroquerie.

CRIMINALITÉ GRAVE ET ORGANISÉE : parfois, mais il existe 
également beaucoup de plus petits cas d’employeurs 
individuels.

PROFILS CONCERNÉS : difficile d’estimer le nombre de 
personnes impliquées, augmentation du nombre (nombre 
de victimes détectées = la pointe de l’iceberg), à la fois des 
Belges et des citoyens de l’UE et des citoyens non-EU, secteurs 
à risque : carwash à la main, agri-et-horticulture, bars à ongles, 
night-shops, restauration exotique, main d’oeuvre.

FLUX FINANCIERS L’ÉTRANGER : pas de consensus. Si oui : 
ampleur difficile à déterminer, difficile à détecter et à arrêter.

INFLUENCES EXTERNES sur le phénomène : libre circulation 
des marchandises et des travailleurs, directive Bolkestein, 
manque de coopération internationale, coût du travail, 
complexité de la législation, contexte des réfugiés, réseaux 
sociaux, technologie, manque d’échange de données, crise 
Covid-19.

Application de la méthodologie :
PRÉVENTION : (moyennement) important - e.a. avertissement, 
contrôles éclairs - nécessité e.a. de meilleurs campagnes 
d’information, de plus grande publicité des contrôles éclairs, 
de moyens d’enregistrement et de contrôle digitaux (après 
concertation avec les partenaires sociaux).

DÉTECTION : (vraiment très important - e.a. know-how des 
inspecteurs, datamining & datamatching, détection via 
la gestion interne des dossiers - nécessité e.a. d’accords 
de coopération, de la collaboration internationale, de 
la collaboration avec l’ELA, tiers, coopération avec les 
organisations de victimes en ce qui concerne la traite des êtres 
humains.

CONTRÔLE : vraiment très important - e.a. contrôles 
administratifs, enquêtes judiciaires, collaboration SIS et Police 
Locale - nécessité e.a. de contrôles trans-frontaliers communs, 
de véhicules anonymisés, de nouvelles méthodes.

SANCTIONS : vraiment très important - sanctions 
administratives & pénales, régularisations d’office - nécessité 
e.a. d’une communication vers d’autres services concernés, de 
sanctions administratives aussi pour des personnes physiques, 
de responsabilité solidaire pour des sanctions. 

RECOUVREMENT : très important - à optimiser via perception 
immédiate, la compensation, la collaboration internationale, 
la saisie et la confiscation, envisager de faire percevoir des 
amendes par le pays d’origine.

Collaboration multidisciplinaire : vraiment très utile : Nécessité de plus de collaboration avec le SPF Finances, les services (d’inspection) régionaux 
et fédéraux, la Police Fédérale, le SPF Economie

32 Basée sur les enquêtes de 2019, 2020, 2021 et 2024.



27

2026 - 2029 | PLAN STRATÉGIQUE

4.3.2. Contexte

1. �Comme le dumping social, la traite des êtres humains est définie dans la loi. L’article 433, 
quinquies §1er , du Code pénal décrit la traite des êtres humains comme suit : « le fait de 
recruter, de transporter, de transférer, d’héberger, d’accueillir une personne, de prendre ou de 
transférer le contrôle exercé sur elle dans le but : d’exploitation de la prostitution ou d’autres 
formes d’exploitation sexuelle ;

2. d’exploitation de la mendicité ;
3. de travail ou de services, dans des conditions contraires à la dignité humaine ;
4. d’exploitation par le prélèvement d’organes ou de matériel corporel humain ;
5. de faire commettre par cette personne un crime ou un délit, contre son gré.

Sauf le cas visé au cinquième point, le consentement de la personne visée au premier alinéa avec 
l’exploitation réelle ou envisagée n’a pas d’importance ».

Cette définition montre que tant les Belges que les étrangers peuvent être victimes de la traite des 
êtres humains. En droit belge, et ce contrairement aux instruments européens et internationaux, 
le modus operandi (notamment la contrainte) n’est pas un élément constitutif du délit de traite 
des êtres humains pour les personnes majeures mais c’est une circonstance aggravante33. A côté 
de la contrainte, il est également fait usage de tromperie et/ou d’abus de pouvoir pour exploiter 
une personne, généralement vulnérable34. Les victimes sont vulnérables pour diverses raisons. 
Une situation de séjour précaire, la méconnaissance de la langue et du pays, la défiance à l’égard 
des autorités, les liens culturels avec l’organisateur, les liens émotionnels/psychologiques avec 
l’organisateur, l’absence d’un réseau vers lequel on peut se tourner, ... rendent les victimes 
vulnérables et très dépendantes du groupe au sein duquel la traite des êtres humains a lieu. Cela 
ne facilite pas la recherche d’aide par les personnes concernées. 

La définition montre également que l’exploitation économique est liée à la traite des êtres 
humains. Il existe divers indicateurs de conditions contraires à la dignité humaine, notamment des 
faibles salaires, le non-paiement des salaires, de longs temps de travail, un hébergement dans des 
conditions déplorables, des retenues sur salaire pour divers prétextes, la dépendance par rapport 
à l’employeur (par la confiscation du passeport, par exemple), des conditions de sécurité et de 
bien-être lamentables (par exemple, l’absence de vêtements de protection)35. Ces indicateurs ont 
pour objet de prouver plus facilement la prévention de traite des êtres humains36. Ils montrent 

33 �Myria (2019). Rapport d’évaluation annuelle 2019 Traite et trafic des êtres humains : de la force d’action pour les victimes. Bruxelles Vermeulen, 
G. (2009). « Mensenhandel met het oog op seksuele exploitatie. Analyse en evaluatie van de Wet van 10 augustus 2005 vanuit strafrechtelijk 
beleids-en internationaalrechtelijk perspectief » in Masset (Ed.), De vervolging en behandeling van daders van seksuele misdrijven, Brussel, La 
Chartre, 161-176.

34 Payoke (2014). Human trafficking : what to do ? A practical guide for health care providers, law enforcement, NGO’s and border guards
35 �Circulaire n°. COL 1/2007 du Collège des Procureurs généraux auprès des Cours d’appel. Concerne la traite des êtres humains – Directive 

ministérielle en matière de politique de recherche et de poursuites en matière de traite des êtres humains
36 �En outre, Payoke – un des trois centres d’accueil pour les victimes de traite des êtres humains – a édité un guide pour aider les services 

concernés (services de police et d’inspection) à identifier les victimes
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également la gravité du délit, les contrevenants se trouvant généralement à un niveau élevé dans 
la pyramide des employeurs (cf. « Pyramide des employeurs et mix d’intervention ») et agissant 
donc rarement par ignorance.

La traite des êtres humains à des fins d’exploitation économique est présente dans différents 
secteurs et groupes professionnels comme la construction, l’agriculture, l’Horeca, les night shops, 
les carwash, les boulangeries, les boucheries, les manèges, le nettoyage, le travail ménager.
Bien que la traite des êtres humains soit souvent mentionnée en même temps que le trafic des 
êtres humains, il existe une distinction claire entre les deux phénomènes. Le trafic d’êtres humains 
est rendu punissable par l’article 77bis de la loi sur les étrangers, qui définit le trafic d’êtres 
humains comme suit : « le fait de contribuer, de quelque manière que ce soit, soit directement, soit 
par un intermédiaire, à permettre l’entrée, le transit ou le séjour d’une personne non ressortissante 
d’un Etat membre de l’Union européenne sur ou par le territoire d’un tel Etat ou d’un Etat partie 
à une convention internationale relative au franchissement des frontières extérieures et liant la 
Belgique, en violation de la législation de cet Etat, en vue d’obtenir, directement ou indirectement, 
un avantage patrimonial. ».

Les différences importantes entre la traite des êtres humains et le trafic d’êtres humains sont 
entre autres :

 �Nationalité de la victime : par définition, le trafic implique des victimes étrangères, ce qui 
n’est pas le cas de la traite. Les victimes de la traite peuvent avoir la nationalité belge et être 
exploitées en Belgique.

 �Aspect mobilité : le trafic implique le franchissement de frontières nationales, ce qui n’est pas 
nécessairement le cas de la traite des êtres humains.
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2019 2020 2021 2022 2023 2024

N contr. Inf. TEH N contr. Inf. TEH N contr. Inf. TEH N contr. Inf. TEH N contr. Inf. TEH N contr. Inf. TEH

Autre 1.017 6 1.919 4 2.969 0 540 0 525 0 510 0

Commerce de détail 1.811 0 1.151 0 2.143 0 1731 0 1.943 0 1.580 0

Commerce de gros 287 2 188 0 372 0 328 0 415 0 327 0

Construction 3.290 2 3.219 3.651 2 3.508 4 3.835 0 3.236 0

Electronique 636 0 570 0 698 0 618 0 683 0 537 0

Garages & carwash 499 237 275 0 762 0 568 0 602 0 603 0

Horeca 4.047 6 1.809 1 2.174 0 2.876 1 2.781 0 2.723 1

Industrie 
manufacturière

301 1 204 0 306 0 273 0 266 0 190 0

Métal 191 0 151 0 243 0 347 0 279 0 220 0

Transport de 
marchandises

906 0 534 34 1045 0 1.374 0 1.583 0 1.474 0

Soins de beauté (p. 
ex. ongleries)

89 2 71 7 44 0 73 0 91 0 77 0

Tableau 7 : Evolution du nombre de contrôles et d’infractions en matière de traite des êtres humains 2019-2024 – contrôles communs

Il convient de faire un certain nombre de remarques sur ces statistiques. Etant donné qu’il s’agit 
des statistiques des cellules, ces chiffres ne comprennent pas les infractions constatées par les 
cellules spécialisées ‘traite des êtres humains’ de l’ONSS et du CLS. En outre, il est possible que 
les contrôles dans le cadre des cellules donnent lieu à des infractions ‘traite des êtres humains’ 
dans une phase ultérieure. En raison de la difficulté de constater la traite des êtres humains (cf. 
conditions contraires à la dignité humaine, collaboration limitée des victimes38), il peut en effet 
y avoir parfois un effet différé : l’infraction ‘traite des êtres humains’ n’est établie que plus tard. 
De même, il peut y avoir une présomption de traite des êtres humains sans que celle-ci ne soit 
dûment constatée et n’apparaisse donc dans les statistiques. En outre, la traite des êtres humains 
est souvent identifiée par les forces de police, par exemple. Les chiffres des services de police 
n’ont pas été inclus. Les statistiques des cellules sous-estiment donc le nombre réel de cas de 
traite des êtres humains.

Depuis 2020, le Point de Contact pour une Concurrence Loyale enregistre le nombre de signalements 
reçus dans les secteurs des « ongleries » et de la « prostitution », deux secteurs propices à la traite 
des êtres humains et à l’exploitation économique. Le figure 5 montre l’évolution du nombre 
de rapports reçus pour ces deux secteurs. Ces chiffres doivent être interprétés avec prudence 
pour deux raisons. Premièrement, ces résultats sont basés sur le nombre total de dénonciations 
reçues par les citoyens et les entreprises avant l’analyse par les inspecteurs sociaux du PCCL, ce 
qui signifie qu’ils incluent le total des dénonciations retenues et des dénonciations non retenues. 
Deuxièmement, les chiffres ne sont qu’indicatifs car le secteur ne peut être déterminé avec 
certitude qu’après inspection sur le terrain. Néanmoins, ils donnent une certaine indication.  

37 Infractions constatées au niveau des garages, pas dans les carwash
38 Voir par ex. l’étude récente de ILO : https://www.ilo.org/brussels/publications/WCMS_793072/lang--fr/index.htm
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Le tableau montre une évolution plus erratique des dénonciations dans les ongleries que dans le 
secteur de la prostitution, qui se caractérise par une augmentation du nombre de dénonciations. 
Cependant, comparés à d’autres secteurs dans lesquels des signalements sont effectués, ceux-ci 
ne sont pas les secteurs les plus importants. La hausse du nombre de signalements dans le secteur 
de la prostitution et la stabilité relative du nombre de signalements dans les ongleries – malgré 
une attention accrue pour ce secteur (cf. fiche sur les phénomènes de fraude) – est remarquable.
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Figure 5 : Évolution du nombre de rapports reçus par le PCCL pour les secteurs des ongleries et de la prostitution (2020-2024)39.

La traite des êtres humains peut, mais ne doit pas toujours, se dérouler dans le contexte de la 
problématique des grandes villes. Cette problématique des grandes villes se distingue de celle 
des zones plutôt rurales ou comptant de plus petites entités par le fait que dans les grandes villes, 
il y a moins de contrôle social, un plus grand anonymat, des chiffres plus élevés de migration et 
d’émigration, un centre économique, un emploi élevé, etc. ce qui crée des phénomènes de fraude 
spécifiques.

La problématique des grandes villes se caractérise par l’interconnexion entre les économies 
légale, informelle et illégale, par un amalgame d’activités légales, informelles et illégales. C’est un 
terreau fertile pour la fraude sociale grave et organisée à caractère criminel. Concrètement, cela 
concerne diverses problématiques comme l’exploitation à des fins économiques, la fraude au 
domicile, l’usage abusif de structures de sociétés, l’économie souterraine, ... avec un lien potentiel 
notamment avec le trafic de drogues, le commerce d’armes et de substances interdites. Si l’on en 
croit l’enquête menée par le SIRS en 2020 (et plus particulièrement selon l’INASTI et le CGG), la 
problématique des grandes villes se caractérise par de la fraude, des carrousels de faillites, des 
faux statuts, des entreprises boîtes aux lettres et des hommes de paille dans les entreprises. Le 
tableau ci-dessous montre le nombre d’enquêtes dans les grandes villes (y compris la traite des 
êtres humains).

39 �Les chiffres sont tirés des rapports annuels du Point de contact pour une concurrence loyale, disponibles sur le site web de SIRS : https://www.
siod.belgie.be/nl/publicaties/jaarverslag-meldpunt-2023.
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Figure 6 : Enquêtes dans les grandes villes (y compris la traite des êtres humains)40

Traite des êtres humains Réclamation des cotisations non payées (y 
compris les cotisations supplémentaires 

imposées) 
2019 360.000,00 €
2020 570.000,00 €
2021 760.000,00 €
2022 420.000,00 €
2023 120.000,00 €
2024 200.000,00 €

Tableau 8 : Evolution des résultats financiers de la lutte contre la traite des êtres humains41 

4.3.3. Nouvelles tendances

Les nouvelles tendances, basées sur les enquêtes de 2020, 2021 et 2024, sont reprises dans la 
fiche phénomène de fraude.

Le rapport annuel de Myria42 indique que la traite des êtres humains à des fins d’exploitation 
sexuelle avec des victimes latino-américaines est un phénomène nouveau. Par conséquent, le 
nombre de travailleurs du sexe ayant des victimes latino-américaines, y compris des hommes 
cisgenres, est en augmentation. Il s’agit souvent d’adultes âgés de 20 à 50 ans, de nationalités 
brésilienne et colombienne. La lutte contre l’exploitation sexuelle n’est pas facile car elle concerne 
des groupes vulnérables, le travail du sexe est plus invisible, l’exploitation est subtile et plusieurs 
pays sont concernés.

40 Source: Monitoring de suivi du Plan d’Action Lutte contre la fraude sociale
41 Source : Monitoring SIRS
42 Myria (2024). Rapport annuel d’évaluation 2024. Traite et trafic des êtres humains. Travail du sexe latino-américain : un carrousel à risques.
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4.4. Fraude aux allocations et fraude au domicile

4.4.1. Fiche phénomène : fraude aux allocations et fraude au domicile43 
Analyse des risques :
TYPE DE FRAUDE : affiliation fictive, vol d’idendité, abus 
du système d’allocations de chômage ou d’allocation 
d’interruption (p. ex. chômage temporaire pour employés 
belges et faire exécuter le travail en même temps par des 
employés étrangers via une construction de boîte postale), 
indiquer une situation familiale et/ou un domicile incorrect 
afin d’obtenir une allocation/perstation plus élevée.

INTERFACES CRIMINELLES : parfois

CRIMINALITÉ GRAVE ET ORGANISÉE : parfois

PROFILS CONCERNÉS : les bénéficiaires de prestations (p. ex. 
chômage, incapacité de travail) qui souhaitent bénéficier de 
prestations plus élevées et d’un remboursement préférentiel 
des soins de santé et des prestations dérivées, des employeurs 
qui invoquent parfois le chômage économique pour que la 
sécurité sociale porte temporairement les salaires mais qui 
recrutent en même temps des sous-traitants meilleur marché.

FLUX FINANCIERS L’ÉTRANGER : parfois, si un lien existe avec 
des réseaux criminels ou si le bénéficiaire ou les ayants droit 
résident effectivement à l’étranger.

INFLUENCES EXTERNES sur le phénomène : des données 
socio-démographiques telles que les nouvelles formes de 
cohabitation (p. ex. le co-housing), l’impact de la législation 
sur le remboursement des assurés sociaux en fonction de 
leur composition familiale, tant en termes de chômage que 
d’assurance maladie et invalidité, dépendance des allocations 
sociuales de la situation familiale, la crise Covid-19, le manque 
de rigueur de certains contrôles des inscriptions au registre de 
la population.

Application de la méthodologie :
PRÉVENTION : (très) important -e.a. campagnes d’information/
sensibilisation, utilisation des médias sociaux - nécessité 
d’optimiser e.a. les campagnes d’information et les accords de 
collaboration.

DÉTECTION : de modéré à très important -e.a. datamining, 
datamatching, signalements, information des autres instances 
- nécessité d’optimiser le datamining, l’information des 
autres instances et la collaboration avec les fonds de sécurité 
d’existence.

CONTRÔLE : très important -e.a. collaboration des services 
d’inspection et de la police, visites domiciliaires, échange de 
données - nécessité e.a. d’optimisation de la collaboration et 
de l’échange de donénes. E-dossier permettra d’améliorer ces 
aspects.

SANCTIONS : très important - sanctions administratives, 
amendes pénales, restitution des montants indûment perçus 
- nécessité du développement d’un cadastre.

RECOUVREMENT : très important - à optimiser via la 
compensation (en fonction de la situation financière 
personnelle des assurés sociaux).

Collaboration multidisciplinaire : vraiment très utile : Nécessité de plus de collaboration avec la Police Locale et Fédérale, les communes, les 
services (d’inspecton) régionaux et fédéraux, les services juridiques

4.4.2. Contexte

La fraude aux allocations consiste à bénéficier de manière indue de prestations de sécurité 
sociale44. Il s’agit en d’autres termes du non-respect de règles (en posant des actes ou justement 
en n’en posant pas45) en vue de bénéficier d’une allocation ou d’une majoration injustifiée de cette 
allocation. Généralement, il s’agit de la communication d’informations inexactes ou incomplètes 
ou de l’omission de données pertinentes, ce qui permet de bénéficier indument d’une allocation/
indemnité (ou d’une majoration de celle-ci)46. Cela concerne, par exemple, le cumul entre une 
allocation et du travail sans que cela ne soit autorisé et signalé. De cette manière, on essaie de 
conserver une indemnité à laquelle on n’a pas droit. Un autre exemple concerne l’utilisation d’un 
faux document (par exemple C4) pour recevoir une allocation à laquelle on n’a pas droit.

43 Basée sur les enquêtes de 2019, 2020, 2021 et 2024
44 Pacolet, J. & Marchal, A. (2001). Sociale fraude in België, HIVA KULeuven, Leuven, p. 261.
45 Morsa, M. (2015). Invoering van een Europese samenwerking in de strijd tegen grensoverschrijdende sociale fraude, BTSZ,3, p.609-631.
46 �Goudswaard, K.P. & van Voss, H. (2014). Handhaving in de sociale zekerheid, in Michiels & Muller (Eds), Handhaving. Bestuurlijk handhaven in 

Nederland, Kluwer, Deventer, blz. 565 – 581.
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Un type spécifique de fraude aux allocations est la fraude au domicile. La fraude au domicile 
consiste pour les bénéficiaires à s’inscrire à une adresse où ils n’habitent pas vraiment (ou à 
oublier de notifier un déménagement) pour obtenir une allocation et/ou une intervention plus 
élevée. L’enquête a montré qu’il s’agit d’un phénomène de fraude à combattre en priorité.

Le montant de diverses allocations (par exemple, allocation de chômage, indemnité d’incapacité 
de travail) dépend de la situation familiale et donc de l’adresse du domicile. Un exemple concret 
concerne la situation de deux personnes cohabitant effectivement alors qu’elles sont toutes deux 
inscrites comme ‘isolé’ - chacune à une adresse différente - ce qui permet à une des deux voire aux 
deux de percevoir une allocation plus importante. Dans le cadre des indemnités d’incapacité de 
travail, il s’agit, par exemple, de bénéficiaires d’indemnités qui souhaitent obtenir une indemnité 
plus élevée ainsi qu’un remboursement préférentiel (intervention plus élevée) des soins de santé 
et des avantages dérivés (réduction dans les transports publics, avantages octroyés par certaines 
communes, etc.).

La fraude au domicile peut aussi avoir un caractère transfrontalier. En conservant fictivement 
l’adresse du domicile en Belgique, le contrevenant peut bénéficier de certaines allocations/
indemnités dont il n’aurait pas pu bénéficier ou qui auraient été inférieures s’il avait déplacé son 
domicile vers son domicile habituel à l’étranger.

D’après les résultats de l’enquête du SIRS de 2019, la fraude au domicile a éventuellement des 
connexions criminelles avec les marchands de sommeil, l’escroquerie et les délits économico-
financiers. Il peut même parfois être question de fraude sociale grave et organisée. Le phénomène 
est influencé par des données sociodémographiques comme les nouvelles formes de cohabitation.

Fraude aux allocations Total allocations
2019 90.300.586 €
2020 85.304.901 €
2021 141.435.580 €
2022 133.525.355 €
2023 139.120.548 €
2024 125.730.070 €

Tableau 9 : Evolution financière des résultats de la lutte contre la fraude aux allocations47

47 Source : Monitoring SIRS
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Les montants concernant la fraude aux allocations comprennent non seulement la lutte contre 
la fraude au domicile mais aussi les abus de chômage temporaire, d’interruption de carrière, de 
crédit-temps, cumul interdit d’allocations, etc.

Depuis sa création le 5 octobre 2015 jusqu’au 31 décembre 2024 inclus, le Point Contact pour une 
Concurrence Loyale a enregistré un total de 12 154 signalements de fraude au domicile (16,03 % 
du nombre total de signalements reçus). Il peut s’agir de la cohabitation non déclarée d’une ou de 
plusieurs personnes bénéficiaires d’allocations en vue de conserver une allocation plus élevée ou 
du séjour (de longue durée) ou du déménagement non déclaré à l’étranger.

4.4.3. Nouvelles tendances

Le Covid-19 a fait en sorte qu’un certain nombre de mesures spécifiques ont été prises. Certaines 
de ces mesures concernaient également les allocations. Vu le caractère exceptionnel de la crise 
Covid-19, ces avantages spécifiques ont largement été utilisés, ce qui a également conduit à des 
abus. Les autres nouvelles tendances sont incluses dans la fiche phénomène.

4.5. Fraude aux cotisations

4.5.1. Fiche phénomène : fraude aux cotisations48

Analyse des risques :
TYPE DE FRAUDE : très divers, p. ex. le paiement de prestations 
et d’allocations non soumises à la SS, la déclaration de 
prestations fictives > allocation, travail non déclaré, statuts 
fictifs, faux indépendance via des plateformes digitales, 
l’utilisation de carrousels d’entreprises/de faillites afin 
d’échapper au paiement de cotisations, utilisation du chômage 
temporaire pour employés belges et faire exécuter le travail en 
même temps par des employés étrangers.

INTERFACES CRIMINELLES : possible avec traite des êtres 
humains, réseaux criminels, trafic de drogue, falsification 
d’écriture, ...

CRIMINALITÉ GRAVE ET ORGANISÉE : parfois

PROFILS CONCERNÉS : très divers, p. ex. associés actifs, 
aidants, indépendants physiques, plateformes digitales. 
Secteurs à risque : construction, Horeca, transport, agri-er 
horticulture, carwash, récupération de vêtements, ...

FLUX FINANCIERS L’ÉTRANGER : probablement, p. ex. 
plateformes digitales étrangères.

INFLUENCES EXTERNES sur le phénomène : socio-
économiques, socio-démographiques, devoir payer des 
cotisations, coût salarial, complexité de la législation, 
absence d’une application uniforme de la législation 
européenne, réseaux sociaux, technologie, manque d’échange 
d’informations.

Application de la méthodologie :
PRÉVENTION : très important - e.a. contrôles éclairs, délais 
pour se mettre en règle - nécessité e.a. de nudging, de 
partage d’informations par les plateformes digitales avec le 
gouvernement, de moyens d’enregistrement et de contrôle 
digitaux (après concertation avec les partenaires sociaux).

DÉTECTION : très important - e.a. datamining, signalements 
et requêtes, information d’autres services - nécessité e.a. de 
drones et de webscraping.

CONTRÔLE : (vraiment) très important - e.a. instructions 
pour les contrôles, divers types de contrôles, l’approche 
administrative, collaboration - nécessité e.a. de l’optimisation 
de l’accès mobile aux bases de données, augmentation des 
contrôles administratifs et des contrôles sur place.

SANCTIONS : (vraiment) très important - sanctions 
administravies & pénales, régularisations d’office - nécessité 
e.a. du développement d’un cadastre et d’échange de données.

RECOUVREMENT : (vraiment) très important - à optimiser via 
la compensation et la collaboration internationale.

Collaboration multidisciplinaire : vraiment très utile : nécessité de plus de collaboration avec le SPF Mobilité, la Police Locale et Fédérale, les 
services (d’inspection) régionaux et fédéraux, les partenaires sociaux, les régions et les services d’inspection d’autres Etats membres.

48 Basée sur les enquêtes de 2019, 2020, 2021 et 2024.
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4.5.2. Contexte

La fraude aux cotisations de sécurité sociale est un concept très large qui englobe divers types 
de fraude sociale comme le paiement d’allocations et d’indemnités qui ne sont pas soumises à la 
sécurité sociale, la déclaration de prestations fictives qui donnent lieu au paiement d’allocations 
(de remplacement), les dossiers silencieux, les faux indépendants. Pacolet et De Wispelaere49 
décrivent la fraude aux cotisations comme le fait de se soustraire au paiement des cotisations. Le 
but primaire du contrevenant est de payer moins voire pas du tout de cotisations sociales.

Ce type de fraude est indirectement lié aux autres phénomènes de fraude importants comme le 
travail non déclaré, le dumping social et les faux indépendants. Dans certains cas, il est question de 
fraude organisée, où par le recours à des constructions frauduleuses compliquées (constructions 
en toile d’araignée, par exemple), on s’efforce de ne pas faire de déclaration et/ou de ne pas payer 
de cotisations sociales.

Il ressort de l’enquête de 2019 qu’il y a parfois des connexions entre cette fraude et les formes 
graves et organisées de criminalité comme la traite des êtres humains, le trafic de stupéfiants et 
les faux en écriture. Tout comme pour le travail non déclaré, on estime que les facteurs suivants 
ont une influence sur la fraude aux cotisations de sécurité sociale : des facteurs socioéconomiques 
(situation dans le pays d’origine), des facteurs sociodémographiques (contexte des réfugiés), le 
coût salarial, la complexité de la législation, l’absence d’application uniforme de la législation 
européenne, les réseaux sociaux, la technologie et l’absence d’échanges de données.

Pour avoir une indication sur le phénomène de la fraude aux cotisations, nous pouvons mentionner 
les résultats financiers (voir tableau).

Fraude aux 
cotisations

2019 2020 2021 2022 2023 2024

208.019.812 € 160.893.016 € 189.620.141 € 180.735.172 € 200.679.273 € 269.839.144 €

Tableau 10 : Evolution financière des résultats de la lutte contre la fraude aux cotisations50 

Une autre indication du phénomène de la fraude aux cotisations se trouve dans les signalements 
au Point de Contact pour une Concurrence Loyale : 41 661 signalements de travail non déclaré et 
clandestin reçus du 5 octobre 2015 au 31 décembre 2023 (60,7 % du nombre total de signalements 
reçus). Cela démontre l’importance du problème.

49 Pacolet, J. & De Wispelaere, F. (2009). Naar een observatorium ondergrondse economie. Leuven: Acco
50 Source : Monitoring SIRS
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4.5.3. Nouvelles tendances

L’enquête du SIRS de 2020 a cherché à savoir quelles étaient les nouvelles tendances en matière de 
fraude aux cotisations de sécurité sociale. Tout comme pour le travail non déclaré, on a relevé un 
certain nombre de domaines qui sont sensibles à cette fraude, par exemple les ongleries, ...

L’enquête (entre autres, la Police Fédérale, les services d’inspection régionaux) a montré 
également que la flexibilité51 – accroît le risque de fraude (aux cotisations). La littérature en la 
matière montre que la flexibilité du travail peut entraîner d’autres risques ou préjudices comme les 
emplois précaires. Par ailleurs, la flexibilité peut également servir de tampon pour les entreprises 
qui risquent de se retrouver dans les problèmes et elle peut aussi avoir des effets positifs pour les 
travailleurs, comme le fait de pouvoir mieux organiser son temps de travail (horaires flottants) 
ce qui permet d’alléger la pression sur l’équilibre vie professionnelle-vie privée. Le fait que la 
flexibilité va être perçue positivement ou négativement par les travailleurs va toutefois dépendre 
en grande partie d’un certain nombre de caractéristiques et conditions, comme la mesure dans 
laquelle la flexibilité est volontaire : la flexibilité n’est en effet avantageuse pour le travailleur que 
si elle est organisée sur base volontaire52.

Le travail via une plateforme est une forme particulière de travail flexible qui a connu une 
croissance considérable ces dernières années53. Compte tenu de sa croissance rapide et de ses 
caractéristiques particulières (par exemple, l’utilisation d’algorithmes), l’économie de plateforme 
doit faire l’objet d’une attention particulière.

4.6. Soins de santé

4.6.1. Contexte

La recherche et le suivi proactif de la fraude aux prestations fictives (soins de santé) font 
partie des activités d’inspection du SECM de l’INAMI. Concrètement, cette fraude consiste à 
abuser délibérément du système de remboursement, à imputer des prestations non effectuées 
(prestations fictives) à l’assurance maladie ou à imputer des prestations effectuées à un prix plus 
élevé (upcoding).

51 �La flexibilité a différentes dimensions, telles que la flexibilité des horaires, du lieu de travail et de l’organisation du travail (ex. contrats 
temporaires, titres-services, travail intérimaire, emploi partagé etc.) (Van Gasse & Mortelmans, 2016).

52 Van Gasse, D. & Mortelmans, D. (2016). Flexibele arbeidscontracten: van algemeen begrip tot taxonomie, BTSZ, 2, p.233-265
53 �Hauben, H., Lenaerts, K. & Waeyaert, W. (Eds) (2020). The platform economy and precarious work. Publication for the committee on 

Employment and Social Affairs, Policy Department for Economic, Scientific and Quality of Life Policies, European Parliament, Luxembourg. 
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4.6.2. Nouvelles tendances

Il ressort de l’enquête menée auprès du Service d’évaluation et de contrôle médical (SECM) 
de l’INAMI qu’une numérisation des factures peut déboucher sur un nombre potentiellement 
croissant de prestations non effectuées. Surtout qu’après le secteur des soins infirmiers à domicile 
(MyCAreNet), cette facturation électronique a également démarré chez les médecins traitants 
(eAttest/e-Fact). 

4.7. Fraude sociale déstabilisante pour la société

4.7.1. Contexte

La fraude sociale déstabilisante dépasse le cadre de la tromperie individuelle — elle porte atteinte 
aux fondements de la solidarité, de la justice et de la confiance dans les institutions publiques. 
Lorsque les systèmes sociaux sont délibérément détournés, cela engendre des déséquilibres, 
alimente la méfiance et provoque des tensions sociétales. Elle affaiblit la capacité de la sécurité 
sociale à remplir ses missions, pénalise les citoyens et les entreprises honnêtes, et nourrit le 
cynisme à l’égard des pouvoirs publics.

4.7.2. Nouvelles tendances

La pratique montre que la fraude sociale est également utilisée comme vecteur de blanchiment de 
capitaux d’origine criminelle. Cette évolution appelle la mise en place d’une nouvelle approche, 
notamment par des enquêtes ciblées sur le terrain.
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